
Les pratiques de l’urbanisme lumière
Apparue en Europe dans les années
1980, cette discipline se développe petit
à petit depuis, un peu partout dans
le monde. En témoigne notamment la
Lighting Urban Community International
Association (LUCI), un réseau de villes
et de professionnels du domaine, créé
en 2002 et comprenant près de 100
mem  bres provenant de tous les con -
tinents, dont 63 municipalités membres
et 35 membres associés2. La Ville de
Montréal est membre de la LUCI, tandis
que la Commission de la capitale natio -
nale du Québec (CCNQ) et le Quartier des
spectacles de Montréal (QSM) sont
membres associés.

L’urbanisme lumière donne lieu à la réali -
sation de « schémas directeurs d’aména -
gement lumière » (SDAL) et de « plans
lumière ». Le SDAL couvre habituellement
l’ensemble d’une ville. Il comprend un
diagnostic de l’éclairage public, un
concept d’éclairage et de mise en
lumière des composantes du territoire et,
finalement, une stratégie de mise en
œuvre comportant des priorités ainsi que
des modalités de réalisation des projets
concernés. Le plan lumière est quant à
lui plus précis; il vise une partie de
territoire et il se veut plus opérationnel3.
Au Québec, entre autres, la CCNQ s’est
dotée d’un SDAL et d’un plan lumière4

alors que le Vieux-Montréal et le QSM dis -
posent, quant à eux, d’un plan lumière5 6.

Les objectifs de l’urbanisme lumière sont
de différentes natures: urbanistiques,
scénographiques, économiques, et envi -
ron nementaux7. Selon Roger Narboni,
un spécialiste français de l’urbanisme
lumière, cette discipline s’est développée
au départ :

« (…) en fonction de deux grandes
tendances opposées, l’embellis se -
ment des villes par l’illumination
du patrimoine bâti, symbolisé par
le plan lumière de Lyon de 1989,
[et] le développement d’ambiances
lumineuses dans l’espace public,
incar né par le schéma directeur
d’amé na gement lumière de Nantes
(…) de 1993. 

Entre ces deux orientations, anta -
gonistes au départ, et durant ces
vingt dernières années, toute une
gamme de stratégies lumières com -
posites, intermédiaires ou plurielles
a été élaborée ou adaptée à la spé -
cificité de chaque ville comme aux
choix politiques : développer le
tourisme nocturne, souligner la nuit
la morphologie de la ville, valoriser
le grand paysage nocturne, privi -
légier la lumière sociale, animer
la ville par des évènements et
des festivals nocturnes.  

Plus récemment, de nouvelles
tac ti ques se sont développées :
réduire de manière importante
la consom mation énergétique liée
à l’éclai rage, diminuer la pollution
lumin euse, réfléchir à une lumière
durable, s’adapter aux usages
noctur nes, prendre mieux en compte
les besoins de maintenance. » 8

Le tourisme nocturne
Pour la France, Narboni9 cite entre
autres les croisières nocturnes sur
la Seine et le Festival Nuit blanche
à Paris, la Fête des lumières de Lyon,
les Nuits lumière de Bourges, et
les visites nocturnes guidées de
Toulouse. Ailleurs, il signale les
festi vals de lumière de Montréal, de
Francfort, de Genève et de Alingsas
(Suède), les paysages nocturnes
fluviaux à Hangzhou et à Dujiangyan
(Chine), les festivals Nuit blanche10

dont celui de Rome, et l’évènement
de Marina Bay à Singapour.

Outre les enjeux de mise en lumière liés
à la mise en valeur du bâti, à l’ambiance
ou au spectacle de la ville nocturne,
l’orien tation « éclairer mieux » fait ressor -
tir la nécessité d’optimiser l’éclai rage
public. L’espace public de nos villes est
plus souvent qu’autrement trop éclairé.
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L’urbanisme lumière réfère à la planification, à la mise en place et au contrôle de l’éclairage
des territoires. Il va au-delà des aspects fonctionnels de l’éclairage et vise plus globalement
la mise en valeur du territoire, qu’il s’agisse d’éclairage de bâtiments patrimoniaux,
d’ambiances ou de festivals de lumière. Il comprend également le contrôle de la pollution
lumineuse. Il s’agit ici non pas d’éclairer plus, mais d’éclairer mieux 1. HA
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Toujours selon Narboni, la fonc tion
sécuritaire de l’éclairage prend de moins
en moins d’importance. Certaines villes
européennes ont ainsi commencé à
mettre en place des systèmes d’éclairage
de territoires résidentiels qui sont éteints
une partie de la nuit et qui, pour certains
d’entre eux, peuvent être rallumés tem -
porairement par l’entremise de capteurs
ou du téléphone portable des résidents.

L’éclairage des espaces
publics prévu dans
l’écoquartier de
la Cité verte, à Québec
La présentation de ce projet men -
tionne que « (…) l’ensemble des
éléments de signalisation du site
fonctionne avec des dispositifs à
diode électroluminescente (DEL). Les
luminaires d’éclairage dans les parcs
et les rues utilisent des DEL dont
l’intensité varie selon les besoins des
utilisateurs. Ces lumi naires sont
dotés d’un dispositif de télésurveil -
lance facili tant l’entre tien et opti mi -
sant la con som mation énergétique.

Des intérêts écologiques sont à
l’origine de l’utilisation de ce type
d’éclairage. Les DEL consomment
très peu d’électricité (quelques
dizaines de milliwatts) et leur durée
de vie est significativement plus
longue que celle des autres dispo -
sitifs connus. Les DEL s’allument et
s’étei gnent en un temps très court et
un certain nombre de luminaires
sont dotés d’un détecteur de
mouvement. »11

Ainsi, au-delà des objectifs urbanistiques
ou scénographiques se dessinent des
préoccupations économiques et envi -
ronnementales rassemblées sous la
problématique de « pollution lumineuse ».

La problématique de
la pollution lumineuse
Soulignons d’abord que la pollution
lumineuse réfère à la présence, dans le
ciel nocturne, de lumière d’origine
artificielle (halo lumineux diffus) qui

masque la voûte céleste. En fait, la ville
est éclairée tant pour répondre à des im -
pé ratifs de sécurité que pour la visi bi lité
commerciale et pour la mise en valeur du
cadre bâti. Toutefois, dans bien des cas,
cet éclairage est excessif. Parmi les effets
indésirables, citons notamment le désé -
quilibre des éco systèmes, le voi le ment
des étoiles, la surconsommation d’éner -
gie, l’inco hé rence du paysage nocturne,
le faux sentiment de sécurité induit par
l’éclairage et les impacts sur la santé. De
plus, des infrastructures ser vant à l’avan -
cement des connaissances en astro  nomie
risquent de devenir inutilisables.12

Des initiatives règlementaires et légis la -
tives émergent un peu partout pour
contrer ces effets indésirables13. Parmi
celles-ci, la Ville de Tucson, en Arizona,
est l’une des premières villes à avoir
réglementé la pollution lumineuse. Le
règlement de Tucson spécifie des classes
d’éclairage en fonction des usages
(entrée de bâti ment, stationnement, illu -
mi nation archi tecturale). Il fixe éga le -
ment des couvre-feux pour les enseignes
illuminées. En France, la loi relative à
la mise en œuvre du Grenelle de l’envi -
ron nement stipule que « (…) les émis -
sions de lumière artificielle de nature
à présenter des dangers ou à causer

un trouble excessif aux personnes, à la
faune, à la flore ou aux écosystèmes,
entraînant un gas pil lage énergétique ou
empêchant l’obser vation du ciel nocturne
feront l’objet de mesures de prévention,
de suppression ou de limitation » et que
des prescriptions techniques peuvent être
imposées aux responsables de certaines
installations lumineuses. En janvier 2013,
un arrêté relatif à l’éclairage nocturne des
bâti ments non résidentiels est venu
préciser les règles de contrôle. Ainsi, afin
de limi ter les nuisances lumineuses et la
consommation énergétique, une règle
d’extinction encadre les heures pour
allumer ou éteindre les éclairages inté -
rieurs de locaux à usage professionnel, les
éclairages des façades des bâtiments et
les éclairages des vitrines com mer ciales.
L’International Dark-Sky Associa tion (IDA)
a d’ailleurs décerné un prix au ministère
français de l’Écologie, du Développement
durable et de l’Énergie pour la publication
de cet arrêté14. Par ailleurs, signalons que
d’autres pays tels le Chili et l’Italie ont
aussi adopté des mesures de contrôle de
la pollution lumineuse.

Selon le site Web de La Réserve inter na -
tionale de ciel étoilé du Mont-Mégantic,
dans les grandes villes, près de 97 % des
étoiles ne sont plus visibles. Le Québec

11 SSQ immobilier (s. d.). La Cité verte : Gestion énergétique. http://www.citeverte.ca/gestion-energetique (consulté le 24 janvier 2014)
12 La Fédération Rhône-Alpes de protection de la nature a publié, en juillet 2013, un guide très intéressant intitulé Trop d’éclairage nuit : http://lot.lpo.fr/IMG/pdf/guidepollutionlumineuse.pdf 
13 Isabelle BOUCHER (2006). « Pollution lumineuse et urbanisme lumière », L'Aménagiste, hiver, p. 6-7.
14 Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie (2013). Les nuisances lumineuses www.developpement-durable.gouv.fr (consulté le 28 janvier 2014)  
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L’urbanisme lumière vise
l’embellissement des
villes par l’illumination
du cadre bâti.
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serait l’un des territoires les plus éclairés
de toute la planète. Pour y remédier, le
Bureau de normalisation du Québec
prévoit élaborer une norme sur l’éclai -
rage extérieur et le contrôle de la pollu -
tion lumineuse15. L’Astrolab du Mont-
Mégantic mène quant à lui des initiatives
de sensibilisation. Il a, à cet effet, publié
le Guide pratique de l’éclairage pour
réduire la pollution lumineuse et le
gas pillage d’énergie. Dans ce guide,
quatre types d’intervention pour limiter
la pollution lumineuse sont identifiés
soit : 1) réduire l’intensité des sources
d’éclai rage; 2) ajuster l’orientation des
lumi naires vers la surface à éclairer;
3) contrôler la période d’éclairage; et
4) privilégier l’utilisation de sources
lumineuses de couleur ambrée à celles
de couleur blanche. Le guide peut
être consulté sur le site Web de
la Réserve internationale de ciel étoilé
du Mont-Mégantic16.

Dans ce contexte, depuis le milieu des
années 2000, le ministère des Transports
du Québec a mis en œuvre des moyens
de contribuer à réduire l’impact de
l’éclairage routier sur les activités des
observatoires astronomiques. À titre
d’exemple, le remplacement complet des
luminaires dans la zone de 25 km autour
du Mont-Mégantic a été complété en
septembre 2006, les luminaires de
remplacement empêchent la diffusion de

la lumière vers le haut « full cut-off » et
leur intensité est passée de 250 W à 150
W. Des modifications similaires ont été
effectuées en 2010 en face de l’obser -
 vatoire astronomique de l’Université
Bishop’s à Lennoxville. Enfin, le Manuel
d’éclairage du Ministère prévoit que dans
un rayon de 5 km d’un observatoire
astronomique, l’intensité lumineuse doit
être maintenue à la moitié du niveau
moyen minimal exigé et que ce dernier
ne doit pas être dépassé dans un rayon
de 5 à 25 km d’un observatoire.

À l’échelle du milieu municipal, les sché -
mas d’aménagement et de dévelop -
pement de quelques MRC s’attardent à
cette problématique, notamment celles
localisées à proximité de l’Observatoire
du Mont-Mégantic. Ainsi, le schéma
d'aménagement et de développement de
la MRC du Granit contient des dispo si -
tions visant à contrôler l’intensité des
sources lumineuses et les heures d’éclai -
rage. Il identifie deux zones environne -
mentales en fonction de la proximité
de l’Observatoire du Mont-Mégantic et
pour chaque zone, les nouveaux équi -
pements d’éclairage doivent se confor -
mer à des sources lumineuses spécifiées
et le degré d’inclinaison des projecteurs
est fixé. Selon l’usage desservi par
l’équipement d’éclairage – résidentiel,
commercial, routier – la quantité de
lumière permise, mesurée en « lumens »,

est normée elle aussi. Enfin, les dispo -
sitifs d’éclairage non résidentiel doivent
être éteints à partir de 22 h ou en dehors
des heures d’opération. Le règlement est
toutefois inopérant dans le cas des
dispositifs existants, ceux-ci bénéficiant
de droits acquis. Les vingt municipalités
de la MRC ont adopté ce règlement pour
limiter la croissance de la pollution
lumineuse. Pour la ville de Sherbrooke,
un règle ment de contrôle intérimaire
balise la couleur de la lumière,
la quantité, la période d’éclairement et
les flux lumi neux. La MRC de l’Érable
invite, pour sa part, les municipalités de
son territoire à intégrer dans leur
réglementation d'urbanisme des normes
sur au moins l’un des aspects suivants :
les sources lumineuses, la direc tion de
l’éclairage, la quantité de lumière émise
et la période d’éclairement.

Dans le Bas-Saint-Laurent, le schéma de
la MRC de Kamouraska se préoccupe elle
aussi de cette problématique. Ainsi, dans
son schéma, elle invite les municipalités
à règlementer l’installation des dispo -
sitifs d’éclairage sur leur territoire.

Ces quelques expériences d’urbanisme
lumière et de contrôle de la pollution
lumineuse laissent voir une dimension de
l’aménagement de nos territoires qui
interpelle les urbanistes et qui incite à un
enrichissement ainsi qu’à une nouvelle
interdisciplinarité de leur pratique.

Il en ressort que, quel que soit le milieu
de même que le niveau d’intervention
concerné (municipal, supramunicipal,
gouvernemental ou autre), une réflexion
sur les potentiels de mise en valeur de
nos paysages nocturnes et une éva lua -
tion réelle des besoins d’éclairage s’avè -
rent tout à fait pertinentes. Retenons
donc la proposition de Narboni17 quant à
« (…) une redécouverte de la nuit en ville
et l’invention de nouvelles manières
d’éclairer qui respectent l’obscurité ». 

Isabelle Boucher et Pierre Blais sont urbanistes à la Direction
générale de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire
du Ministère des Affaires municipales, des Régions et
de l'Occupation du territoire.
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Les publications de l’Observatoire municipal du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire
peuvent être consultées à l’adresse suivante : www.mamrot.gouv.qc.ca/observatoire-municipal/
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L’urbanisme lumière vise
également le développement

d’ambiances lumineuses
dans l’espace public.
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